
Résumé des mandats  
 

Rassemblement national étudiant contre la hausse des frais de scolarité 
Tenu les 7 et 8 mai 2011 à l’Université Laval 

 
Convoqué par le Congrès de l’ASSÉ des 12 et 13 février 2011 

 
 
Ordre du jour            
 

0.0 Ouverture 
1.0 Procédures 

1.1 Praesidium 
1.2 Adoption des procédures 
1.3 Adoption de l’ordre du jour 

2.0 Analyse du dernier budget provincial 
3.0 Tour des associations : état de la mobilisation 
4.0 Revendications 
5.0 Moyens d’action et stratégies : que faire pour contrer la hausse des frais ? 

5.1 Caucus « Que faire pour contrer la hausse » 
5.2 Caucus « Stratégie » 
5.3 Tempête d’idées : actions locales 
5.4 Actions nationales 

6.0 Varia 
7.0 Fermeture 

 
Revendications            
 
1. Que le rassemblement national étudiant 2011 s’oppose  à la hausse des frais  de scolarité annoncée 
dans le dernier budget provincial. 
 
2. Que le rassemblement national étudiant 2011 déclare que son opposition à la hausse des frais de 
scolarité n’est pas négociable. 
Que ni l’impôt postuniversitaire, ni le remboursement proportionnel aux revenus, ni une bonification à 
l’aide financière aux études, ni des coupures dans les services publics ne constituent des mesures 
palliatives acceptables à une hausse des frais de scolarité. 
 
3. Que le rassemblement national étudiant 2011 prône la réinstauration de la taxe sur le capital des 
institutions financières, l’ajout de nouveaux paliers d’imposition et l’augmentation des taxes sur les 
grandes entreprises comme solutions alternatives à la hausse des frais de scolarité. 
 
4. Que le rassemblement national étudiant 2011 s’oppose à la hausse des frais de 2007. 
 



5. Que le rassemblement national étudiant 2011 invite les associations étudiantes n’ayant pas de 
mandat sur la hausse es frais de scolarité que vivent actuellement les étudiants et les étudiantes 
provenant du reste du Canada et de l’international à prendre position sur cette hausse de frais. 
 
Moyens d’action et stratégies : Que faire pour contrer la hausse des frais ? 
 
 Caucus « Que faire pour contrer la hausse » 
 
1. Que le rassemblement national étudiant sollicite l’appui des organisations nationales pour organiser 
une manifestation commune, sous aucune bannière de regroupement national, le 10 novembre 2011 à 
Montréal, pour dénoncer la hausse des frais de scolarité et que le rassemblement national étudiant 
invite les associations locales à se positionner en instance décisionnelle locale sur la manifestation, ses 
balises et ses revendications. 
 
2. Que le rassemblement national étudiant invite les associations étudiantes à organiser des actions 
directes locales pendant la session d’automne 2011. 
 
3. Que le rassemblement national étudiant invite les associations à consulter leurs instances en vue 
d’appeler à tenir un autre rassemblement national étudiant pour faire le point sur l’état de la 
mobilisation en vue d’actions à l’hiver 2012. 
 
4. Que la prochaine rencontre du rassemblement national étudiant se tienne à l’UQTR. 
 
 Caucus « Stratégie » 
 
1. Que le rassemblement national étudiant reconnaisse qu’une collaboration entre les associations 
nationales permettrait d’augmenter significativement nos chances de bloquer la hausse des frais de 
scolarité. 
 
2. Mais qu’une telle collaboration ne [soit] possible qu’à condition que chacune des ces associations 
respecte les trois clauses suivantes : 

1- La clause de solidarité : Que chacune des associations nationales refuse de négocier avec le 
gouvernement si celui-ci exclut l’une d’entre elles. 

2- La clause de non-recommandation : Que les associations étudiante nationales s’engagent à ne 
pas recommander une proposition du gouvernement à ses membres afin de laisser réellement 
aux assemblées générales ou instances locales le dernier mot. 

3- La clause de non-dénonciation : Que les associations étudiantes nationales et les associations 
locales s’engagent à ne pas dénoncer dans les médias les actions entreprises par les autres 
organisations nationales et associations locales. 

 
3. Que le rassemblement national étudiant invite les associations étudiantes à discuter dans leurs 
instances locales sur ces dernières recommandations. 
 
 
 


